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AVIS DU COMITÉ DES DROITS DE L'HOMME EN VERTU DE L'ARTICLE 5, PARAGRAPHE 4, DU 
PROTOCOLE FACULTATIF AU PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET 
POLITIQUES - TRENTE-SEPTIÈME SESSION
concernant

Communication n° 181/1984

Soumis par : Elcida Arévalo Perez au nom de ses fils disparus, Alfredo Rafael et Samuel Humberto 
Sanjuán Arévalo

Victimes présumées : Alfredo Rafael et Samuel Humberto Sanjuán Arévalo

État partie concerné : Colombie

Date de communication : 17 septembre 1984 (lettre initiale)

Date de la décision sur la recevabilité : 7 avril 1988

Le Comité des droits de l'homme, créé en vertu de l'article 28 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques,

Réunion du 3 novembre 1989,

Ayant terminé l'examen de la communication no 181/1984 présentée au Comité par Elcida Arévalo Perez en 
vertu du Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, au nom 
de ses fils disparus Alfredo Rafael et Samuel Humberto Sanjuán Arévalo.

Ayant, compte tenu de toutes les informations écrites mises à sa disposition par l'auteur de la communication 
et par l'État partie,

Adopte ce qui suit :

Constatations au titre du paragraphe 4 de l'article 5 du Protocole facultatif

1. L'auteur de la communication (lettre initiale du 17 septembre 1984 et correspondance ultérieure)
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est Elcida Arévalo Pérez, ressortissante colombienne résidant en Colombie, écrivant au nom de ses fils, 
Alfredo Rafael et Samuel Humberto Sanjuán Arévalo, disparus en Colombie le 8 mars 1982.

2.1 L'auteur déclare qu'Alfredo Rafael (né le 7 octobre 19471, étudiant en ingénierie à l'université de district de 
Bogota, a quitté le domicile familial de Bogota, le 8 mars 1982 à 8 heures du matin, avec l'intention d'aller à 
l'université et que Samuel Humberto (né le 25 mars 19591, étudiant en anthropologie à l'Université nationale 
de Colombie, a quitté son domicile le même jour à 15 heures pour répondre à une offre d'emploi. Ils ne sont 
pas revenus et on ignore où ils se trouvent L'auteur déclare en outre que le même jour, des voisins lui ont dit 
que leur maison était surveillée par des individus armés munis de talkies-walkies, que ces hommes s'étaient 
enquis des activités de la famille Sanjuán et qu'ils s'étaient identifiés comme étant agents de la « F2 » (une 
section des forces de police colombiennes).

2.2 Le 10 mars 1982, l'auteur a signalé la disparition de ses fils à la police locale et à la Section des personnes 
disparues du "F2". Elle se rendait également régulièrement aux morgues. Entre juin et septembre 1982, le cas 
de ses fils fut signalé au procureur adjoint de la police, aux forces armées, au bureau du procureur général et à 
la direction administrative de la sécurité "DAS". Des enquêtes ont été menées par la plupart de ces autorités 
pendant quelques semaines, mais sans résultat. L'auteur mentionne également plusieurs lettres écrites au 
Président de la République et déclare que, à la demande de son Bureau, un juge 'd'un tribunal correctionnel a 
été nommé en février 1983 pour ouvrir l'enquête appropriée. Au moment de la rédaction, elle a déclaré que 
cette procédure était toujours pendante,

2.3 L'auteur affirme qu'elle n'a jamais pu obtenir des autorités aucune information officielle sur le sort de ses fils. 
Cependant, dans une lettre datée du 17 août 1982 du père des victimes présumées adressée au ministre d'État 
Rodrigo Escobar Navia (avec copies envoyées au président de la Colombie, ministre de la Justice et procureur 
général), soumise au Comité des droits de l'homme dans le cadre d'une communication n° 18111984, il est indiqué 
que les parents d'Alfredo Rafael et Samuel Humberto Sanjuán Arévalo ont reçu des indications en août 1982 du chef 
du département administratif de la sécurité, "DAS", que leurs fils avaient été arrêtés par des agents de la "F2" et que 
le 13 août 1982, au cours d'un entretien avec le directeur national de la "F2", il a été laissé entendre qu'ils allaient 
bientôt réapparaître (" confien en Dios que prontico apareceran y ester! tranquilles").

2.4 L'auteur affirme que les articles 2, 6, 7, 9 et 10 du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques ont été violés.

2.5 Elle indique que le cas de ses fils n'est pas examiné dans le cadre d'une autre instance internationale 
d'enquête ou de règlement.

3. Ayant conclu que l'auteur de la communication était fondé à agir au nom des victimes présumées, le Groupe 
de travail du Comité des droits de l'homme a décidé le 17 octobre 1984 de transmettre la communication en 
vertu de l'article 91 du règlement intérieur à l'État partie concerné, sollicitant des informations et des 
observations sur la question de la recevabilité de la communication. Le Groupe de travail a également prié l'État 
partie de transmettre des copies de toute enquête officielle menée au sujet de la disparition signalée d'Alfredo 
Rafael et de Samuel Humberto Sanjuán Arévalo.

4. Le délai pour la soumission de la communication de l'État partie en vertu de l'article 91 du règlement intérieur du Comité a expiré le 20 
janvier 1985. Aucune communication au titre de l'article 91 n'a été reçue de l'État partie.

5.1 En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 5 du Protocole facultatif, le Comité a noté que la déclaration 
de l'auteur selon laquelle le cas de ses fils n'était pas examiné par une autre instance internationale d'enquête 
ou de règlement n'était pas contestée.

5.2 En ce qui concerne le paragraphe 2 b) de l'article 5 du Protocole facultatif, le Comité n'a pas pu conclure, sur la base des 
informations dont il disposait, qu'il existait des recours disponibles dans les circonstances de la présente affaire qui 
pourraient ou devraient ont été poursuivis.

6. Le 11 juillet 1985, le Comité des droits de l'homme a donc décidé que la communication était recevable. 
L'État partie a en outre été prié de transmettre copie de toute enquête officielle menée au sujet de la 
disparition signalée d'Alfredo Rafael et de Samuel Humberto Sanjuán Arévalo.



7.1 Dans ses communications au titre du paragraphe 2 de l'article 4 du Protocole facultatif, datées du 11 août 
1986, du 21 janvier et du 8 juillet 1987, du 20 octobre 1986 et du 27 janvier 1989, l'État partie a transmis au Comité 
des copies des rapports de police pertinents sur le enquêtes en cours sur la disparition des frères Sanjuán.

7.2 Un rapport du Bureau du Procureur général de Colombie (Procuraduriá General), daté du 19 juin 1986, 
indique qu'en vertu d'une ordonnance du Procureur général de Colombie, en date du 21 mai 1986, l'avocate 
colombienne Martha Julieta Tovar Cardona a été chargé d'un examen général des dossiers de la police 
colombienne visant à déterminer si les cas de 10 personnes disparues et de 2 personnes décédées avaient 
fait l'objet d'une enquête appropriée.

7.3 Le rapport indique que, le 19 juin 1986, Mme Tovar Cardona a étudié les dossiers des enquêtes ouvertes par 
la police colombienne le 8 mars 1983 concernant le crime présumé d'enlèvement de 12 personnes, dont les 
frères Sanjuán. Dans son rapport, Mme Tovar Cardona note qu'il y a eu des actes d'accusation contre 18 
policiers. Elle note également la nomination de 2 juges chargés des enquêtes sur le délit présumé d'enlèvement 
et qu'au cours des enquêtes de police les procès-verbaux de découvertes préalables de cadavres, les 7 et 27 juin 
1982, 11 et 19 juillet 1982, 28 septembre 1982, 21 novembre 1982 et 15 février 1983 avaient été examinés. 
Aucun des corps n'avait été identifié.

7.4 Les 16 pages suivantes du rapport de 18 pages consistent principalement en des listes de noms de quelque 193 
personnes interrogées (y compris le nom de fonctionnaires de police soupçonnés d'être impliqués dans les disparitions), 
avec indication de la date et du lieu de la déposition. Il n'y a cependant aucune indication quant au contenu de l'une 
quelconque des dépositions ou quant à leur pertinence pour la disparition des frères Sanjuán. A l'exception des déclarations 
faites par Elcida Mariá Arévalo Pérez et Yolanda Sanjuán Arévalo le 11 mars 1983, on ne peut voir lesquelles, le cas échéant, 
des autres déclarations et dépositions énumérées se rapportent à leurs cas. Il est cependant fait référence à des enquêtes 
qui avaient été menées dans des prisons et des commissariats pour s'assurer que les frères Sanjuán n'y étaient pas détenus. 
D'autres références concernent la nomination d'officiers de justice pour évaluer les preuves et l'affectation de personnes 
pour les inspections sur place. Il n'y a aucune indication du résultat.

7.5 Mme Tovar Cardona fait observer que la police colombienne a mené des enquêtes très approfondies 
sur les disparitions et les meurtres présumés. L'enquête se serait poursuivie jusqu'à la fin mai 1986. On 
ne sait pas si les inculpations contre les différents policiers ont donné lieu à d'autres poursuites à leur 
encontre.

les éléments de preuve judiciaire n'ont pas été considérés comme un tout. Néanmoins, un 
examen minutieux des preuves matérielles disponibles avec lesquelles la procédure préliminaire 
s'est déroulée, compliquée à de nombreuses reprises par le temps qui s'écoule, les distances, le 
manque de ressources, le manque de coopération de la part des parents, amis , les voisins ou en 
général ceux qui ont eu connaissance des faits en témoignant ou en participant aux formalités 
d'affrontement, aux parades d'identification et à l'ensemble des preuves judiciaires. L'examen de 
la procédure ne révèle aucune irrégularité ou retard constitutif d'un manquement à la discipline 
qui justifierait de porter plainte, à la suite de l'ouverture d'une enquête disciplinaire formelle, et 
par conséquent depuis que la mission prévue par l'ordonnance du 21 mai 1986 délivrée par le 
bureau du procureur de la République est achevée, t?! Les fichiers sont retournés ci-joint."

8.1 En réponse à la demande du Comité d'obtenir des informations plus précises sur l'état d'avancement des 
enquêtes concernant la disparition des frères Sanjuán, l'État partie a indiqué par note du 22 janvier 1987 que le cas 
des frères Sanjuán (dossier no 45317) était en cours d'examen. et qu'une déclaration d'accusations contre des 
membres des forces de police pourrait suivre. Par lettre du 27 janvier 1989, le ministère colombien de



Les Affaires étrangères ont informé le Comité qu'une enquête pénale était en cours par le tribunal 34 de la Chambre 
pénale de Bogotá :

"Dans cette procédure pénale, le neuvième juge d'instruction criminelle de Bogota, qui a initialement entendu 
l'affaire, le 2 mai 1983, a admis une demande d'action civile connexe introduite par les proches des victimes. Ces 
procédures sont établies dans la législation pénale colombienne pour l'indemnisation , dans le cas où les faits 
dénoncés sont confirmés pour les dommages subis, tant matériels que moraux.En outre, ils offrent aux parties 
lésées ou à leurs représentants la possibilité de demander des preuves afin de connaître la vérité sur l'infraction, ses 
auteurs et accessoires, leur responsabilité pénale et la nature et l'étendue des dommages subis ainsi que de 
nombreuses autres activités qui leur sont accordées par la loi, telles que l'exercice de recours. Dans le cas des frères 
Sanjuán Arévalo,les archives montrent que leurs représentants n'ont pas fait un usage effectif de ce droit et se sont 
bornés à demander des copies de la procédure, sans vraiment faire avancer les choses.

En raison de l'implication présumée de membres de la police nationale, la procédure pénale militaire a été 
accélérée par l'inspecteur général de la police, juge du tribunal de première instance, qui, le 12 mars 1987, a 
qualifié la procédure préliminaire en rejetant l'affaire contre les officiers, sous-officiers et membres de la police 
présumés impliqués. La décision a été prise au motif que les exigences de l'article 539 du Code de justice pénale 
militaire ne sont pas remplies, à savoir la preuve complète d'un corpus delicti ou l'existence d'une déclaration 
convaincante offrant des motifs solides de crédibilité ou de preuves sérieuses identifiant l'accusé comme le 
auteurs ou complices de l'acte faisant l'objet de l'enquête. . .

Cette décision du juge du tribunal de première instance a été transmise à la Cour supérieure militaire qui l'a 
confirmée intégralement."

et les sous-officiers et membres de la Police nationale qui ont agi sur ordre desdits officiers. Le 
parquet général, sur la base du rapport d'évaluation, a ordonné par décret du 19 décembre 1988 
le renvoi de la procédure devant le parquet général affecté à la police nationale afin qu'une 
enquête disciplinaire formelle puisse être ouverte contre les officiers et sous-officiers 
susmentionnés.

8.3 L'État partie observe en outre que, étant donné que les enquêtes se poursuivent et que les procédures 
judiciaires applicables sont pendantes, les recours internes n'ont pas été épuisés.

9. Aucune autre communication n'a été reçue de l'État partie ou de l'auteur de la communication.

10. Le Comité des droits de l'homme a examiné la présente communication à la lumière de toutes les informations écrites 
qui lui ont été communiquées par les parties, conformément au paragraphe 1 de l'article 5 du Protocole facultatif. En 
adoptant son avis, le comité souligne qu'il ne se prononce pas sur la culpabilité ou l'innocence des responsables 
colombiens qui font actuellement l'objet d'une enquête pour implication possible dans la disparition des frères Sanjuán. Le 
Comité se limite à exprimer ses vues sur la question de savoir si l'un quelconque des droits consacrés par le Pacte aux 
frères Sanjuán a été violé par l'État partie, en particulier les articles 6 et 9. À cet égard, le Comité renvoie à son Observation 
générale 6 (16). concernant l'article 6 du Pacte, qui prévoit notamment que les États parties devraient prendre des 
mesures spécifiques et efficaces pour empêcher la disparition d'individus et établir des moyens et des procédures pour 
enquêter de manière approfondie, par un organe impartial approprié, sur les cas de personnes portées disparues et 
disparues dans des circonstances pouvant entraîner une violation du droit vivre. Le Comité a dûment pris note des 
observations de l'État partie concernant les enquêtes menées jusqu'à présent dans cette affaire.

11. Le Comité des droits de l'homme note que les parents des frères Sanjuán ont reçu des informations selon 
lesquelles leurs fils avaient été arrêtés par des agents du "F2". Le comité note en outre que dans aucune des 
enquêtes ordonnées par le gouvernement, il n'a été suggéré que la disparition du Sanjuán



frères a été causé par des personnes autres que des représentants du gouvernement. Dans toutes ces 
circonstances, le Comité, agissant en vertu du paragraphe 4 de l'article 5 du Protocole facultatif se rapportant au 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, conclut donc que le droit à la vie consacré à l'article 6 du 
Pacte et le droit à la liberté et la sécurité de la personne prévue à l'article 9 du Pacte n'ont pas été efficacement 
protégées par l'État colombien.

12. Le Comité saisit cette occasion pour indiquer qu'il souhaiterait recevoir des informations sur 
toute mesure pertinente prise par l'État partie concernant les vues du Comité et, en particulier, 
invite l'État partie à informer le Comité de l'évolution de l'enquête sur le disparition des frères 
Sanjuán.
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